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, maladies, communautarisme… comment la crise du logement mine la vie des Français
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Premier obstacle à l’embauche, source de stress et de mauvaise santé, quand il ne favorise pas l’échec scolaire, le manque de logements abordables abîme le quotidien de millions de familles et obère leur avenir. Il brise aussi leur rêve de posséder leur foyer. Il y a urgence à répondre à la crise.

Comment accepter cet emploi sans pouvoir me loger à proximité ? En un an, les offres de location en France se sont effondrées de 34 % ! Dois-je envisager, sur Parcoursup, ces études passionnantes dans une métropole ? Le prix d’un studio engloutira 60 % de mon budget, en ne me laissant que trois euros par jour pour me nourrir… Dois-je concevoir un enfant que je ne pourrai pas installer dans une chambre douillette, faute d’accéder à un logement social spacieux ? Quelque 2,4 millions de familles poireautent comme moi depuis des années sur une liste d’attente, dont 800 000 déjà logées en HLM. Comment guérir mon asthme dans cet appartement rongé par l’humidité ? Où m’abriter si je suis expulsé, faute de pouvoir assumer mon loyer toujours plus cher, avec des allocations de logement rabotées ? Comment me protéger, enfin, quand mon couple se fracture ?

En dépit des 203 000 hébergements d’urgence budgétés, les préfets d’Île-de-France invitent à prioriser les demandeurs qui appellent le 115, en fonction de divers critères : dans l’ordre, les femmes victimes de violences, les femmes enceintes de plus de sept mois ou les femmes sortant de maternité. « Autrement dit, les femmes avec un bébé de plus de trois mois ne sont plus considérées comme des publics prioritaires ! » s’indigne Marie-Hélène Le Nédic, présidente de la Fondation Abbé-Pierre. Voilà pour le tableau général.

PROFESSIONNELS DU SECTEUR INQUIETS

En 2008, le président Nicolas Sarkozy incitait les Français à devenir « tous propriétaires » afin de conjurer la crise financière. En 2024, nos concitoyens essuient massivement les plâtres d’une impéritie libérale qui a laissé les prix de l’immobilier grimper jusqu’au ciel, au point de ruiner les rêves d’accession à la propriété des classes moyennes. D’autant que les taux d’intérêt, renchérissant leurs crédits, sont repartis à la hausse. Ainsi, fin 2023, un quart des ménages ​engagés dans l’acquisition d’un logement neuf auprès d’un promoteur se désistaient.

A LIRE AUSSI : Crise de l'immobilier : Macron a juste oublié que l'économie était globale…
Parallèlement, les jeunes générations patientent sur les listes d’attente pour un logement social. Et pour cause : la production de ces logements a chuté de 32 % (- 85 000 par an) entre 2016 et 2023. « Quand l’État prendra-t-il la véritable mesure du risque de bombe économique, sociale et sociétale que représente la crise du “pouvoir d’habiter” à laquelle font face nos concitoyens ? » cinglaient dès mai 2023, dans une lettre ouverte à Emmanuel Macron, les grands professionnels de l’immobilier et de la construction. Une bombe à fragmentation qui menace toute la société. La preuve par cinq.
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· Emploi : logement, premier frein au recrutement
Depuis le 9 janvier, le Premier ministre, Gabriel Attal, souque ferme pour convaincre les Français qu’il va faire surgir de terre 30 000 à 40 000 logements supplémentaires par an sur 22 territoires, tel un magicien – cela en dupliquant une méthode de production déployée en Île-de-France afin de loger les athlètes des jeux Olympiques. Il faut dire que ce « choc d’offre » a déjà été promis par l’Élysée en 2017… sans résultats à la hauteur. Depuis, Pascal Boulanger, président de la Fédération des promoteurs immobiliers (qui livre la moitié des logements sociaux ​commandés par les bailleurs publics), alerte : « Si rien n’est fait, 300 000 emplois seront menacés d’ici à 2025 dans la construction. » Quand le bâtiment va, tout va, chante le dicton. Quand il se lézarde, le pays se fragmente…

Dans un communiqué cinglant du 7 décembre 2023, les patrons adhérents de la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) y révélaient qu’une embauche sur cinq échouait désormais parce que le salarié désiré ne trouvait pas de toit à proximité de l’entreprise – soit deux fois plus qu’en juin 2023 ! « Un formidable gâchis » tempête l’organisation patronale. Faute de personnels, de nombreuses entreprises refusent des ​commandes. « La difficulté à loger nos compagnons est devenue pour nos artisans et nos commerçants le premier frein à l’embauche » renchérit Michel Picon, le président de l’U2P (Union des entreprises de proximité, 203 715 adhérents). Un comble quand on vise le plein-emploi !

A LIRE AUSSI : Frédéric Farah : "La question du plein-emploi ne peut être envisagée sans résoudre la crise du logement"
En outre, sur les littoraux et dans les grandes métropoles, « nos salariés, qui perdent quotidiennement deux à trois heures dans les transports, restent en éveil, poursuit Michel Picon. Dès qu’ils trouvent un emploi plus près de chez eux, nous les perdons ! » En association avec des bailleurs sociaux, l’U2P propose donc d’investir directement dans la construction de 40 000 logements par an, qui seraient prioritairement réservés à leurs ​compagnons pendant quinze ans.

À l’Assemblée nationale, cette proposition est portée par Dominique Da Silva, député Renaissance du Val-d’Oise. « Ces investissements n’étant pas spéculatifs, les maires dégageront plus volontiers du foncier pour héberger des bouchers, des boulangers, des mécanos, des infirmières, qui animent la vie de leurs ​communes » espère le président de l’U2P.

· Santé : le prix à payer des mal-logés
Le temps presse. Car cette crise délétère du logement mine également la santé des mal-logés. Les enfants élevés dans les habitats insalubres sont en effet particulièrement exposés aux maladies. Dans le Val-de-Marne, une enquête de Médecins du monde relève que 48 % d’entre eux souffrent de rhinites, de maux de gorge et d’otites ; 17 % sont atteints d’eczéma ; 17 %, d’asthme ; et 17 % se plaignent de troubles du sommeil.

Les adultes ne sont pas épargnés, surtout sur le plan psychique : « 57 % déclarent manifester des troubles de l’humeur (tristesse, colère, perte d’énergie, etc.) et plus du quart présentent des symptômes de fatigue, dont une part peut sans doute être attribuée aux troubles du sommeil (22 %) » insiste Médecins du monde. En outre, le surpeuplement accroît l’humidité dans les logements. Idem pour la précarité énergétique, qui a augmenté du fait de l’inflation. Enfin, le mal-logement a des incidences sur la qualité de l’alimentation. Chez les personnes concernées, la Fondation Abbé-Pierre note une surreprésentation des privations de nourriture, de l’anémie ou de l’obésité.
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· Familles dans la galère : échec scolaire
Dans des espaces de vie exigus, l’absence d’un coin tranquille réservé aux devoirs expose aussi les jeunes à des distractions incessantes, compromettant leur capacité à assimiler les connaissances. « J’ai eu dans mes classes les enfants d’une même grande famille recomposée. Tous somnolaient le matin. L’un n’avait pas de lit, l’autre dormait par terre dans la cuisine. Les plus ​chanceux étaient plusieurs par chambre, raconte Lisa Michelle, professeur de lettres aux Ulis (Essonne). Le logement était un problème criant, même si ce n’était pas le seul : leurs parents négligeaient aussi certains de ces enfants. »
A LIRE AUSSI : Crise du logement pour les étudiants : "Il m'est arrivé de dormir dans la rue"
Pourtant, l’expérience montre que, lorsque les pouvoirs publics interviennent contre le mal-logement, ils peuvent être efficaces : grâce à la mobilisation de tous les acteurs, la prévalence du saturnisme [intoxication par le plomb, NDLR] chez les enfants âgés de 1 à 6 ans a été diminuée par vingt entre 1996 et 2009, d’après l’Institut de veille sanitaire.

· Appartement trop serré : grossesse retardée
Plutôt que de se marcher sur les pieds dans un logement trop petit, certains jeunes parents préfèrent retarder leur projet d’agrandir leur famille. Les déboires immobiliers n’arrangeront rien au taux de fécondité en France, qui s’est déjà affaissé ces dernières années… Certes, ces couples sont loin de voir l’arrivée d’un bébé sous le seul prisme du nombre de mètres carrés à lui consacrer. Mais, en 2017, l’Insee constatait qu’une naissance s’accompagne souvent de la recherche d’un nouveau foyer, au point que « les événements familiaux sont des facteurs de mobilité plus déterminants que ceux liés à l’emploi ».

A LIRE AUSSI : Bébés en moins, ou bébés reportés : fécondité en baisse… le dessous des chiffres
Or, face au besoin d’agrandir son chez-soi, « un manque d’habitations abordables est souvent une motivation pour repousser l’arrivée d’un enfant, car les couples préfèrent s’assurer d’une certaine qualité du logement auparavant », écrivait en 2016 Olivier Thévenon, économiste à l’OCDE et spécialiste des politiques familiales. Ce constat corrobore une enquête de l’Union nationale des associations familiales (Unaf) menée en 2013 : après avoir interrogé 11 000 familles, l’Unaf constatait que 34 % des répondants affirmaient que la taille de leur domicile avait entravé leur projet d’avoir un enfant.

· Logement social : communautarisme fatal
Le 13 décembre 2000, la loi SRU (relative à la solidarité et au renou​vellement urbain) imposait aux communes de plus de 3 500 habitants d’offrir 25 % de logement social d’ici à 2025. Las, les offices gérant ce type d’habitat sont entrés brutalement en crise en 2017, lorsque le gouvernement les a privés de 1,3 milliard d’euros de ressources par an. En 2023, seuls 85 000 logements sociaux ont été produits. Les bailleurs de HLM ont donc donné la priorité aux familles aux faibles revenus, qui ont le plus d’enfants. Ce qui, en retour, réduit la mixité sociale et culturelle des quartiers. À titre d’exemple, en 2019-2020 en France, près d’un immigré sur deux d’origine algérienne, et plus d’un immigré sur deux d’origine sub​saharienne, vivait en logement social, selon l’Ined et l’Insee.

Cette distinction selon l’origine des ménages se retrouve d’ailleurs dans l’accès à la propriété : seuls 35 % des ménages immigrés sont propriétaires, contre 60 % pour les ménages non immigrés, avec de fortes disparités selon que l’on vienne d’un pays européen ou extra-européen. Conséquence : des phénomènes de communautarisation concernent désormais de nombreuses villes de France.

D’une part, parce que les écarts culturels tendent à se creuser entre pays d’origine et pays d’accueil ; d’autre part, parce que les foyers non immigrés éligibles à ce type de logement refusent une location proposée dans ces quartiers ghettoïsés, réputés à problèmes. Et les politiques de rénovation urbaine, bien que nécessaires, ont pour l’instant échoué à stabiliser au sein de ces quartiers des classes moyennes non immigrées. Une certitude donc : pour extirper le pays de cette crise du logement multifactorielle, il va falloir déployer une superintelligence… collective !

